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Composer avec l'État : voies d'engagement des jeunes
diplômés dans l'agriculture au Maroc
C ette e´tude porte sur des jeunesruraux qui, apre`s avoir obtenuleurs diploˆmes en ville, sont
revenus a` leurs villages d’origine
pour y tenter une insertion socio-
professionnelle en composant avec
l’E´tat. Au Maghreb, ce retour des
jeunes surgit dans un contexte socio-
politique et e´conomique mouve-
mente´, marque´ particulie`rement
par les e´ve´nements du « Printemps
arabe ». Les e´tudes re´alise´es sur les
jeunes duMaghrebmontrent une prise
de conscience collective particulie`re-
ment contestataire vis-a`-vis du pou-
voir (Hibou, 2011). En 2011, au Maroc
par exemple, les jeunes en queˆte de
travail et de liberte´s ont conteste´
les politiques publiques, notamment
celles qui concernent leur insertion
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Résumé
Au Maroc, les transformations du milieu rural et le manque d’opportunite´s de travail en
milieu urbain incitent de plus en plus de jeunes diploˆme´s, partis en ville, a` retourner dans
leurs villages d’origine pour y tenter un ancrage socioprofessionnel. Par l’analyse des
trajectoires individuelles de jeunes diploˆme´s de la re´gion de Se´frou, nous montrons
dans cet article comment ils s’approchent de l’E´tat pour ne´gocier la mise en place de
projets agricoles collectifs. Les parcours de ces jeunes re´ve`lent les voies possibles de leur
insertion dans une dynamique e´conomique et territoriale locale.
Mots cle´s : E´tat ; jeunes ruraux diploˆme´s ; Maroc ; politiques agricoles.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; territoire, foncier, politique agricole
et alimentaire.
Abstract
Compromising with the State: young graduates engaging in farming projects in
Morocco's Sefrou region
In Morocco, changes in rural areas and lack of work opportunities in the city are
encouraging more and more young graduates to return to their villages to launch their
careers. In this article we show how, based on their individual experience and know-how,
these young people approach the state, which provided them with training, to negotiate
the implementation of local development projects of economic interest. By managing
these projects, these young graduates show how they can contribute to the development of
their territories.
Key words: graduates; Morocco; public policies; State; rural young people.
Subjects: economy and rural development; territory, land use, agricultural and food
production policy.
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Étude originale
professionnelle (Bennani Chraibi et
Jeghllaly, 2012). Cependant, bien que
ces e´ve´nements aient touche´ aussi
l’espace rural, les e´tudes portant sur
les jeunes se sont focalise´es principa-
lement sur les environnements cita-
dins (ibid.) et peu d’analyses ont porte´
sur les jeunes ruraux.
L’enqueˆte pionnie`re qui fut mene´e
durant les anne´es 1960 au Maroc
aupre`s de 298 jeunes ruraux illustre
a` la fois l’inte´reˆt ancien mais encore
embryonnaire, des chercheurs pour
cette cate´gorie sociale et montre
e´galement la faible prise en compte
des jeunes ruraux diploˆme´s dans ces
e´tudes (Pascon et Bentahar, 1969). Cet
inte´reˆt limite´ pour les jeunes diploˆme´s
peut s’expliquer par le faible taux de
scolarisation des ruraux a` l’e´poque.
Malgre´ la hausse de ce taux a` partir des
anne´es 1980, l’inte´reˆt de la recherche
pour cette cate´gorie de jeunes ne s’est
pas ame´liore´. Pourtant des enjeux
forts e´mergent en termes d’insertion
professionnelle des jeunes ruraux
diploˆme´s suite a` leur migration crois-
sante en ville a` la recherche de
formation et d’emplois (Zouaoui,
2006). En effet, cette migration gran-
dissante ne s’est pas accompagne´e,
pour autant, d’une croissance des
opportunite´s d’emploi dans les villes.
Les possibilite´s d’insertion des jeunes
diploˆme´s se sont re´duites, particulie`-
rement dans le secteur public, compa-
rativement a` la pe´riode des « anne´es
glorieuses » de l’apre`s Inde´pendance.
Les revendications porte´es depuis une
dizaine d’anne´es par des collectifs de
diploˆme´s-choˆmeurs dans les principa-
les villes marocaines n’ont que rare-
ment de´bouche´ sur l’ouverture de
postes dans la fonction publique. Tout
cela a conduit les jeunes diploˆme´s
d’origine rurale a` revenir au village.
Ce « choix » est de plus renforce´
par la forte limitation des possibilite´s
d’immigration en Europe pour les
jeunes (Chattou, 2015).
La proble´matique ainsi equisse´e ren-
contre un certain e´cho avec des travaux
re´cents dans d’autres pays ou` des
syste`mes e´ducatifs forment des jeunes
mais avec peu de possibilite´s de
recrutement dans un contexte ou` l’E´tat
ne recrute que peu et ou` le secteur
prive´ ne prend pas toujours la rele`ve,
laissant plutoˆt la place au secteur
informel (White, 2012). Toutefois, il y
a peu de travaux sur les effets de
l’e´ducation sur les me´nages ruraux, a` la
fois pour les activite´s agricoles et non
agricoles (Yunez-Naude et Taylor,
2001). Nous posons l’hypothe`se que
les jeunes instruits de retour au
village sont porteurs de nouveaux
savoirs nourris par une expe´rience
citadine qui leur permet de composer
avec les institutions publiques. Dans
cette perspective, nous e´tudierons
de pre`s plusieurs expe´riences de
retour de jeunes ruraux diploˆme´s,
et nous analyserons leurs tentatives
d’insertion socioprofessionnelle et
leurs manie`res de composer avec
les initiatives publiques.
Nous analysons le processus de ne´go-
ciation que les jeunes entreprennent
avec l’E´tat, apre`s leur retour aux
villages, afin de cre´er les conditions
de leur insertion professionnelle dans
le cadre des nouvelles politiques
rurales et agricoles adopte´es re´cem-
ment par le Maroc. Il s’agit de la
politique de de´veloppement agricole
lance´e en 2008 – le Plan Maroc Vert –
et de l’Initiative nationale pour le
de´veloppement humain (INDH) lan-
ce´e en 2005, qui ciblent toutes les
deux le de´veloppement des territoires
ruraux. Pour be´ne´ficier de ces oppor-
tunite´s, les populations locales sont
incite´es a` s’organiser autour de projets
collectifs sous forme de coope´ratives
ou d’associations de producteurs. Des
travaux re´cents montrent que certains
ruraux diploˆme´s s’organisent en asso-
ciations, montent des projets collectifs
et ne´gocient avec l’E´tat pour mobiliser
des fonds publics et se repositionnent
ainsi socialement (Bono, 2012 ; Kadiri
et al., 2015). D’autres jeunes diploˆme´s
choˆmeurs se mobilisent aupre`s de
l’E´tat pour acce´der a` des terres
domaniales dans la plaine du Saı¨ss
(Quarouch et al., 2015).
Méthodologie et cas
d'étude
Notre e´tude porte sur la cate´gorie de
jeunes qui ont obtenu un diploˆme de
l’enseignement supe´rieur en ville et
qui sont de retour dans leurs villages
d’origine. Cette cate´gorie se conside`re
« jeune » et c’est ainsi qu’elle est
qualifie´e par la communaute´ locale,
mais aussi par les institutions du
de´veloppement local. Pour notre part,
nous nous inscrivons dans une
conception qui conside`re la jeunesse
comme une construction sociale au
sens de Bourdieu (1984). Elle e´largit
par conse´quent la conside´ration,
commune´ment utilise´e, des jeunes
de´finis uniquement par leur aˆge. Cela
justifie aussi la large tranche d’aˆge
de nos enqueˆte´s qui ont entre 24 et
45 ans. Issus de familles agricoles et
rurales, la quasi-totalite´ de ces jeunes
ont une connaissance pratique de
l’agriculture car ils ont tous travaille´
dans les exploitations familiales. Ils se
caracte´risent aussi par une bonne
connaissance de la vie collective villa-
geoise a` travers leur forte implication
dans les associations et coope´ratives
locales. Notre analyse adopte un inter-
actionnisme me´thodologique que De
Sardan (2001) appelle l’approche par
l’encheveˆtrement des logiques socia-
les. Notre e´tude se veut une analyse des
croisements entre les logiques sociales
de l’E´tat a` travers ses politiques publi-
ques et celles des jeunes diploˆme´s
a` travers leurs objectifs d’insertion
sociale et professionnelle. Dans notre
cas, l’interactionnisme se manifeste
dans la mise en place de projets
collectifs apre`s le retour des jeunes
diploˆme´s aux villages et leur sollicita-
tion par les institutions publiques, qui
mobilisent a` leur tour ces jeunes. Il
s’agit d’une « entre´e » dans la re´alite´
sociale par les pratiques, d’un repe´rage
des strate´gies mene´es par les jeunes et
de celles des agents de l’E´tat en contact
avec ces jeunes (Long et van der Ploeg,
1989).
L’article est base´ sur une se´rie de
15 entretiens exploratoires aupre`s des
habitants de douars (villages) de la
province de Se´frou a` 40 km de la ville
de Fe`s (Aroussi Bachiri et al., 2015).
Ces entretiens ont permis d’identifier
deux expe´riences collectives porte´es
par des jeunes diploˆme´s :
– la coope´rative des diploˆme´s pour la
valorisation des produits agricoles
dans le douar Zaouiate Bougrine ;
– la coope´rative agricole « Cofleg »
pour la production d’endives a`
Immouzer.
A` travers ces deux cas, nous avons
voulu cerner des expe´riences concre`-
tes d’insertion socioprofessionnelle de
jeunes diploˆme´s en milieu rural.
Des entretiens de´taille´s ont ensuite e´te´
mene´s aupre`s de huit repre´sentants
des institutions publiques locales
de´pendant de la Direction provinciale
de l’agriculture (DPA) et des jeunes
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porteurs des deux projets. Plusieurs
rencontres ont e´te´ organise´es avec
ces acteurs sur leur lieu de re´sidence,
dans leurs coope´ratives et sur les lieux
d’exposition des produits locaux,
entre 2012 et 2014. Pour chaque projet
collectif, nous avons interviewe´ cinq
a` six personnes pour comprendre
la gene`se de leur projet, les diffi-
culte´s rencontre´es, les actions entre-
prises et les attentes des jeunes.
Ces e´le´ments visent a` appre´hender
les strate´gies d’insertion socio-
professionnelles des jeunes diploˆme´s
ainsi qu’a` analyser la rencontre entre
les jeunes et l’E´tat.
Résultats
Revenir au village : un choix
réfléchi et des compétences
mobilisées par les jeunes
diplômés
Les jeunes diploˆme´s enqueˆte´s, actifs
dans des projets agricoles, se de´tour-
nent de la perspective d’un projet
d’e´migration. Un jeune de Zouiate
Bougrine dit ainsi que, l’Europe n’est
plus vue comme un Eldorado qui peut
assurer une meilleure vie et offrir des
conditions sociales confortables. Son
te´moignage montre la diversite´ des
parcours et des projets : « Je pre´fe`re
gagner un morceau de pain chez moi,
dans mon pays, a` coˆte´ de mes parents
plutoˆt que d’aller me faire de´nigrer
dans des pays comme l’Espagne ou la
France qui sont eux-meˆmes en crise
(. . .). Chez nous, il y a beaucoup a`
faire et le Maroc change, il suffit de
savoir ce qu’on veut faire et avec qui et
tout viendra apre`s graˆce au travail et
au se´rieux » (jeune de 29 ans, licencie´
en droit).
Les jeunes enqueˆte´s portent aussi un
regard critique sur les « re´volutions
arabes » qui ne sont pas toujours
conside´re´es comme un moteur de
changement positif. Un jeune de
31 ans, licencie´ en psychologie,
affirme que « les re´volutions arabes
re´centes n’ont rien apporte´ de positif.
Elles ont accentue´ la mise`re et l’ins-
tabilite´ sociale. Le de´veloppement de
l’e´conomie et la justice sociale peuvent
eˆtre porte´s par les jeunes en ne´gociation
avec l’E´tat. Les maux du pays sont
l’analphabe´tisme et la corruption.Mais
il y a quand meˆme des changements a`
ce niveau ! ».
Pourtant, le mouvement du « Prin-
temps arabe » a montre´ a` ces jeunes
enqueˆte´s l’importance de l’action col-
lective dans la revendication de leurs
droits. Il leur a permis d’espe´rer une
ame´lioration de leurs conditions de vie
qui passerait par l’action et l’initiative et
non par l’attente des retombe´es e´ven-
tuelles des politiques publiques. Le
meˆme jeune ajoute : « Nous ne voulons
pas eˆtre les mendiants de l’administra-
tion, nous voulons qu’elle soit notre
partenaire, qu’elle croie en nous. Nous
n’avons pas d’argent ni de terres, mais
nous avons des ide´es. . . Nous avons
travaille´ avec nos parents sur l’exploi-
tation agricole, certains parmi nous
ont meˆme tente´ des hautes e´tudes. . .
Nous voulons en de´coudre avec une
agriculture hasardeuse qui donne juste
a`manger et s’habiller... L’E´tat doit nous
accompagner dans nos projets, nous
aider a` les financer et a` e´valuer avec
nous les re´sultats. Je pense que l’E´tat
a inte´reˆt a` avoir les jeunes de son
coˆte´, sinon ils seront livre´s a` eux-meˆmes
et risqueraient de tomber dans la
de´bauche ».
A` travers ces te´moignages, les jeunes
expriment une volonte´ d’e´voluer vers
une agriculture « moderne », diffe´rente
de celle pratique´e par leurs parents. Ils
sont conscients que leurs aspirations
recoupent les orientations actuelles des
politiques publiques qui visent la
modernisation de l’agriculture. Cepen-
dant, la rencontre entre les objectifs des
jeunes, de´pourvus de moyens finan-
ciers pour re´aliser leurs projets, et les
programmes de de´veloppement re´gio-
nal de l’E´tat, qui manquent d’ancrage
local, peine pour le moment a` se faire.
Les jeunes diploˆme´s tentent alors
d’impulser un dialogue avec l’E´tat par
la mobilisation de compe´tences acqui-
ses essentiellement en ville, durant leur
parcours universitaire.
Ces compe´tences portent sur le mon-
tage de coope´ratives, d’associations, de
projets locaux, ainsi que sur la mobi-
lisationd’undiscoursmodernisateur de
l’agriculture qui correspond a` celui des
agents de l’E´tat. Le passage en ville a
permis aux jeunes ruraux enqueˆte´s
d’en sortir avec des niveaux d’instruc-
tion plus ou moins e´leve´s. La totalite´
des jeunes enqueˆte´s ont le niveau du
baccalaure´at, d’autres ont une licence
et certains se sont inscrits dans des
cycles de masters ; un jeune a meˆme
tente´ de faire un doctorat. Leurs profils
de formation sont a` dominante scienti-
fique et technique, mais des parcours
litte´raires existent aussi. La plupart ont
acquis une expe´rience professionnelle
dans le secteur agricole au sein de
l’exploitation familiale, enrichie ensuite
par le travail dans diffe´rents secteurs
d’activite´ hors agriculture. La constante
commune dans les trajectoires indivi-
duelles de ces jeunes re´side dans le fait
qu’ils ont tous quitte´ un moment leurs
villages pour les e´tudes et ont tous tente´
de de´crocher un emploi durable en
ville a` la fin de leur cycle universitaire.
A` leur grandde´sarroi, la ville a e´te´, pour
la plupart de ces jeunes, synonyme
d’emplois pre´caires et de de´pre´ciation
de la qualite´ de vie.
Nous pre´sentons ci-dessous quelques
e´le´ments de la gene`se de deux projets
collectifs dans lesquels sont fortement
implique´s les jeunes diploˆme´s apre`s
leur retour au village. Ces projets
illustrent la strate´gie de rede´ploiement
des jeunes dans le milieu rural a`
travers la mobilisation de leurs savoirs
acade´miques et professionnels.
Deux projets collectifs menés
par des jeunes diplômés
Projet de coopérative de séchage
des prunes
Le projet se situe dans le douar
Zaouiate Bougrine. Les jeunes diploˆ-
me´s de ce douar, une femme et six
hommes, dont Ahmed (nom fictif,
encadre´ 1), ont e´te´ en contact avec
la Division des affaires sociales de la
province (DAS), qui leur a propose´ un
projet d’e´levage bovin et la cre´ation
d’une e´cole prive´e ; des activite´s qui
leur paraissaient moins rentables que
le se´chage des prunes. Ils ont saisi
l’opportunite´ du « Printemps arabe »
pour contester localement ce projet
afin de mettre en œuvre leur propre
ide´e : « on nous a propose´ de cre´er une
e´cole, mais on trouvait que le se´chage
des prunes e´tait plus rentable, nous
e´tions preˆts a` nous mobiliser et contes-
ter la proposition » nous affirme un
jeune de la coope´rative. Il a donc fallu
changer de « guichet » et s’adresser
cette fois-ci aux services de´centralise´s
du ministe`re de l’Agriculture. Leur ide´e
a eu le soutien d’un haut responsable
de l’agriculture dans la province et ils
ont saisi l’opportunite´ d’une visite du
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ministre de l’Agriculture sur les lieux
pendant la pe´riode « contestataire » de
2011 pour faire valoir leur ide´e de
projet. Au final, ils ont re´ussi a` mettre
en pratique leur ide´e : la coope´rative
de se´chage des prunes a vu le jour et
a commence´ a` fonctionner a` partir de
septembre 2011.
Les jeunes ont mobilise´ un bureau
d’e´tude, la DAS de la Province de
Se´frou et la Direction re´gionale de
l’agriculture pour de´crocher des finan-
cements publics d’environ 60 000 s,
qui ont servi a` la construction d’un local
et a` l’achat d’e´quipements de stockage,
de se´chage et de commercialisation.
Enfin, un grand agriculteur de la re´gion
a offert 1 000 s a` la coope´rative pour
encourager et soutenir cette initiative.
Les jeunes ont achete´ 100 tonnes de
prunes fraıˆches aupre`s des agriculteurs
de la re´gion a` 0,50 s/kg ; ils ont re´ussi a`
vendre 30 tonnes de prunes se´che´es a`
unprix de 2 s/kg, soit unemargebrute
de 10 000 s. Ils ont eu recours a` un
cre´dit de 15 000 s pour payer les
prunes aux agriculteurs. Cette initiative
a e´te´ juge´e positivement par les
institutions et la population locale. En
2013, un projet d’extension de l’unite´
de se´chage a e´te´ finance´ dans le cadre
du Plan Maroc Vert, pour un couˆt total
d’environ 200 000 s.
Le projet a rencontre´ plusieurs obsta-
cles avant et pendant sa mise en
œuvre. La constitution du dossier a
ne´cessite´ des de´marches administrati-
ves longues. Il a fallu de surcroıˆt
gagner la confiance des institutions
publiques pour financer le projet. Au-
dela` de ces difficulte´s, les jeunes
restent optimistes dans leur de´marche
de projet collectif : « c’est un bon projet
qui va assurer un futur meilleur » ; « le
fait de de´passer certains obstacles est
en soi une re´ussite » ; « le fait de
convaincre une autre institution de
financer notre projet est une grande
re´ussite, d’autant plus que la coope´-
rative va entraıˆner des re´percussions
positives pour les agriculteurs de la
re´gion » (entretiens re´alise´s avec les
membres de la coope´rative en 2014).
Les jeunes confirment un changement
de perception vis-a`-vis de leur pra-
tique de l’agriculture. Ils de´finissent
leur agriculture comme e´tant moderne
et ge´ne´ratrice de profits. Pour eux,
l’agriculture des parents, traditionnelle
et peu rentable, ne permet pas de
produire suffisamment de richesses.
Ils conside`rent que l’agriculture doit
permettre aujourd’hui de :
– « travailler, mais aussi profiter du
temps libre graˆce a` une agriculture
rentable, surtout quand elle est irri-
gue´e par le goutte a` goutte. Si on prend
le cas des prunes, on a toujours une
marge de gain, surtout depuis que les
agriculteurs peuvent installer des filets
contre la greˆle » ;
– « gagner plus d’autonomie. On pro-
duit et on vend pour avoir notre propre
revenu, et pour avoir les meˆmes
opportunite´s que dans d’autres sec-
teurs. D’ailleurs, on en a meˆme plus,
car le secteur agricole est le plus
subventionne´ par l’E´tat et il est exone´re´
d’impoˆts ».
Cette perception valorisante d’une
agriculture irrigue´e et modernise´e
autorise les jeunes enqueˆte´s a` faire
une comparaison avec d’autres sec-
teurs d’activite´s. Ce qui te´moigne d’un
attachement a` l’agriculture lorsqu’elle
est potentiellement rentable. A` noter
aussi le rapport tre`s fort a` l’E´tat, qui
subventionne et exone`re d’impoˆts leur
projet agricole.
Projet de coopérative d'endives
Ce projet porte sur un produit agricole
typique de Se´frou : les endives. La
coope´rative agricole « COFLEC » pour
la production des fruits et le´gumes
se situe dans la commune rurale
montagneuse d’Immouzer et regroupe
16 adhe´rents, dont Aissam et six autres
jeunes diploˆme´s. Le parcours d’Aissam
(encadre´ 2), refle`te aussi le de´velop-
pement progressif du projet collectif.
Le couˆt global du projet collectif est
d’environ 75 000 s. Le projet a rec¸u
la contribution financie`re de diffe´rents
acteurs :
– la coope´rative COFLEC avec
46 620 s en nature (temps de travail
de ses membres) ;
– la DPA de Se´frou (suivi et
encadrement) ;
– l’INDH avec 28 600 s.
Le projet consiste a` s’approvisionner
en semences, en fournitures d’embal-
lage et de stockage, et a` acheter des
machines et des outils de travail pour
la production et la commercialisation
des endives.
L’endive a e´te´ introduite par des
colons franc¸ais qui ont trouve´ dans
cette re´gion un climat favorable a` sa
culture en plein champ. Elle se fait
hors sol depuis que les jeunes ont
repris le projet. Les jeunes utilisent
de´sormais la technique du forc¸age qui
permet de faire pousser des plantes
hors saison. Ils ont e´galement innove´
enmettant les racines dans des bacs de
forc¸age pour que l’endive ne soit pas
salie par la terre. Le forc¸age se pratique
dans des caves en location (400 s/an).
Les jeunes visent a` assurer la produc-
tion d’endives tout au long de l’anne´e
pour eˆtre compe´titifs par rapport aux
producteurs franc¸ais et approvision-
ner le marche´ meˆme en contre-saison,
ce qui ne´cessite une chambre froide
avec une salle de forc¸age et donc un
investissement conse´quent. Les jeunes
souhaitent avancer pas a` pas. Ils
vendent leur production au marche´
de gros de Casablanca et envisagent
l’e´tablissement de contrats avec les
Encadré 1
Ahmed, un jeune pluriactif
Ahmed est ne en 1970 à Zaouiate Bougrine. Il a une licence en droit islamique
obtenue à Fès, completee par une formation agricole diplômante : « J'ai appris
beaucoup sur le statut juridique de la terre. Notre religion evoque beaucoup le
sens de la terre, de l'eau, du travail et de la solidarite ». Il evoque comment son
instruction a ameliore sa communication avec les institutions publiques :
« Mon niveau d'instruction m'a permis d'elargir mes connaissances par la
lecture des journaux locaux et la recherche d'informations sur internet. Cela
m'a permis egalement demieux faire connaissance avec les jeunes d'ici. Ainsi,
ensemble on discute et on s'informe beaucoup sur les projets qui peuvent
fonctionner, sur la manière de les monter et avec qui. On arrive facilement à
discuter avec la commune, les responsables de l'agriculture et d'autres ». En
attendant de monter son projet agricole, Ahmed s'occupe de l'exploitation
familiale parallèlement à une activite de reparation de televisions et de
paraboles suite à une formation à distance d'une duree de six mois. Cette
association d'activites lui permet d'assurer un revenu tout « juste sufﬁsant
pour vivre ».
359Cah Agric, vol. 24, n8 6, novembre-de´cembre 2015
grandes surfaces et les hoˆtels qui
offrent des prix plus e´leve´s.
L’acce`s des jeunes aux financements
publics est conditionne´ par l’existence
d’un groupement deproducteurs et par
lemontaged’unprojet, cequidemande
des capacite´s spe´cifiques. La Direction
de l’agriculture de Se´frou a aide´ a` la
cre´ation de la coope´rative d’endives.
Les jeunes, disposant de´sormais d’une
coope´rative, proposent d’autres ide´es
de projets a` l’administration. Le croise-
ment entre la logique des jeunes et la
logique de l’administration se mani-
feste maintenant a` travers des ne´gocia-
tions, des saisies d’opportunite´s et la
mise enœuvredeprojets. Les jeunes de
la coope´rative ont par exemple be´ne´-
ficie´ du Plan Maroc Vert pour acheter
plusieurs e´quipements d’emballage. Ils
comptent be´ne´ficier aussi d’une deu-
xie`me tranche de financement pour la
construction de leur propre chambre
froide. Ils ont achete´, avec l’aide de
l’INDH, 36 bacs de forc¸age ou` ils
de´posent les racines pour faire pousser
les endives, ainsi que d’autres e´quipe-
ments. Nous sommes en pre´sence d’un
projet e´conomique collectif qui e´volue
et s’ancre localement, ne´cessitant des
interactions fre´quentes entre l’adminis-
tration de´tentrice des fonds et les
jeunes porteurs de projets collectifs.
Ces cas montrent que certains jeunes
diploˆme´s envisagent leurs projets
collectifs comme un projet de vie
stable et durable dans leurs villages.
Ils sont encourage´s, d’une part, par les
transformations structurelles et socia-
les qui se sont ope´re´es dans leurs
villages depuis une dizaine d’anne´es
(infrastructures routie`res, communica-
tion, installation de nouvelles ins-
titutions. . .) et, d’autre part, par les
opportunite´s offertes par l’E´tat dans le
cadre de sa politique de lutte contre
la pauvrete´ et de modernisation de
l’agriculture.
Le regard de l'État
changerait-il aussi ?
Si certains agents de l’E´tat ont cons-
cience que les politiques de de´velop-
pement agricole n’ont pas de
programmes particuliers a` l’attention
des jeunes, nos entretiens au sein des
institutions publiques montrent qu’il
e´merge une attention particulie`re
envers les jeunes diploˆme´s. Un haut
responsable de l’agriculture de la
re´gion se fait l’e´cho de ce constat et
indique que l’E´tat, qui a investi dans la
formation de ces jeunes, gagnerait a`
inte´grer cette ressource. Il conside`re
qu’il est essentiel d’œuvrer a` l’inte´gra-
tion de ces jeunes comme moteurs du
de´veloppement de leur territoire :
« Ces jeunes sont porteurs d’un savoir
et d’une ambition de servir leur re´gion
d’origine. Certains sont actifs dans
les associations locales, d’autres en
milieu professionnel avec leurs
parents. Le plan Maroc Vert pourrait
s’appuyer sur ces ressources par
leur implication dans les prestations
de service et l’accompagnement des
producteurs » (Sebgui, 2014).
Par ailleurs, meˆme si les actions
concre`tes mene´es par les institutions
publiques envers les jeunes sont loin
d’eˆtre ge´ne´ralise´es, le discours de
certains cadres de l’administration
agricole renvoie a` une conside´ration
plus ge´ne´rale de l’E´tat autour de la
participation citoyenne au de´veloppe-
ment (Bono, 2010) : « Ces jeunes ont
des savoirs et savoir-faire, il faut que
les pouvoirs publics les motivent, les
valorisent et les accompagnent mate´-
riellement et pe´dagogiquement selon
une de´marche participative effective
sur des projets individuels et/ou col-
lectifs a` vise´e e´conomique ou sociale
conformes aux inte´reˆts de la commu-
naute´, mais s’inscrivant aussi dans la
politique publique du de´veloppement
du territoire. C’est ainsi qu’on peut
cre´er de bons citoyens, garantissant
la paix sociale et le de´veloppement
durable. La modernisation de l’agri-
culture et la bonne gouvernance
du territoire doivent prendre en
compte le dynamisme des jeunes
ruraux, surtout quand c’est l’E´tat
qui a investi dans leur formation ! »
(entretien re´alise´ avec un responsable
agricole a` l’e´chelle locale en 2014).
Nos entretiens aupre`s de quelques
responsables agricoles te´moignent
d’une prise de conscience grandissante
au sein de l’administration marocaine
quant au roˆle que peuvent jouer les
jeunes, porteurs de nouvelles compe´-
tences, dans le de´veloppement agri-
cole et du territoire. Ce discoursmontre
une transformation possible de la
relation entre le citoyen et l’adminis-
tration publique, ou` les opportunite´s
qu’offre la pre´sence des jeunes diploˆ-
me´s en milieu rural sont saisies aussi
bien par l’E´tat que par les jeunes.
Discussion et conclusion
Ressources nouvelles
et projections d'avenir
Nous sommes en pre´sence de jeunes
ruraux diploˆme´s, qui s’organisent
professionnellement par le montage
de projets collectifs tels que la coo-
pe´rative de production d’endives et
Encadré 2
Aissam, un leader qui s'est construit progressivement
Aissam est un jeune de 34 ans qui a obtenu un diplôme de technicien en
machinisme agricole. Il a pratique l'agriculture dans la region et a fait deux ans
d'etudes à la faculte de Fès à 40 km de son village. Il a cherche à demarrer un
projet pour produire et commercialiser des endives depuis 2006. Il s'est
associe à un ami pour proposer son projet au programme etatiqueMoukawalati
(« mon entreprise »), qui vise à lutter contre le chômage et encourager la
creation d'entreprises ou la perennisation de celles dejà creees. Mais il n'a pas
pu obtenir les 3 000 s qu'il esperait de ce programme à cause de problèmes
de garanties bancaires. Son esprit entrepreneurial l'a amene à participer
en 2007 à l'emission televisee « Challenger » qui recompense les projets
gagnants, mais il n'a pas obtenu le premier prix.
Entre temps, il a dû exercer une activite commerciale pour vivre. En 2009, il a
cree la « cooperative d'endives » avec 15 autres adherents. Avant 2009, il
etait dejà membre d'une association de jeunes diplômes chômeurs et a
beneﬁcie d'une journee de sensibilisation sur le travail associatif. Ce vecu
associatif a facilite la concretisation du projet cooperatif. Il en est devenu le
president. Il montre ainsi que son savoir-faire et ses competences le rendent
credible pour gerer ce projet collectif : « À mes competences techniques
s'ajoutent mes competences relationnelles avec l'administration et les
membres de la cooperative ».
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celle de collecte et de se´chage
de prunes. Leur dynamique socio-
e´conomique signifie que ces jeunes
perc¸oivent l’activite´ agricole comme
un moyen d’insertion professionnelle
qui ouvre la voie a` une bonne qualite´
de vie et a` des perspectives d’avenir
prometteuses, meilleures que celles
qu’ils auraient pu espe´rer en ville.
Cela permet d’actualiser les conclu-
sions de Pascon et Bentahar (1969)
qui donnaient une vision des jeunes
ruraux peu inte´resse´s par la vie rurale
et peu porte´s sur une dynamique de
changement de leurs conditions de
vie : « Nous n’avons jamais observe´
que des jeunes proposaient des solu-
tions, e´chafaudaient des propositions
constructives, envisageaient de cre´er
ou d’exploiter quelque chose qui ne
l’e´tait pas ».
La campagne n’est plus rejete´e massi-
vement aujourd’hui par les jeunes, elle
peut au contraire constituer un lieu de
valorisation et d’e´mancipation de leurs
savoirs et savoir-faire. Ils y trouvent
avec l’E´tat, une « sphe`re d’entente »
qui renvoie a` un croisement d’inte´reˆts
et d’opportunite´s. Toutefois, dire cela
ne doit pas occulter les luttes de
pouvoir entre ces jeunes et les nota-
bles autour de la gestion des affaires
publiques locales. Les jeunes ont
encore des difficulte´s a` occuper des
postes de gestion des affaires publi-
ques au niveau de la commune, alors
que leurs capacite´s de gestion tech-
nique et e´conomique se manifestent
davantage au niveau des associations
et coope´ratives (Kadiri et al., 2015).
Les diffe´rentes trajectoires indivi-
duelles te´moignent toutes, malgre´
leur he´te´roge´ne´ite´, d’une jeunesse
en queˆte de valorisation de ses
compe´tences.
Le retour des jeunes :
négociation ou récupération
par les politiques publiques ?
Dans un contexte de vieillissement
deschefs d’exploitation agricole et une
re´gression de la sphe`re d’influence
« des notables traditionnels » (Kadiri
et al., 2015), les instances publiques
tendent a` composer avec les jeunes
ruraux, en particulier ceux avec les-
quels elles ont une certaine proximite´
relationnelle et intellectuelle. Les pou-
voirs publics se montrent conscients
de la ne´cessite´ d’inte´grer les jeunes
ruraux, les plus instruits en particulier,
dans le de´veloppement local. Cette
pre´occupation cache en elle une autre
intention visant a` contenir, voire a`
controˆler cette jeunesse potentielle-
ment contestataire (Quarouch et al.,
2015). Cela donne a` cette cate´gorie de
jeunes un statut privile´gie´ qui leur
permet de mieux ne´gocier leur impli-
cation dans les activite´s de production
et de la gestion des affaires locales.
Nos questionnements rejoignent ceux
pose´s dans la litte´rature internationale
qui soule`ve un enjeu croissant non
seulement pour l’acce`s aux ressources
locales, mais aussi pour les syste`mes
de pouvoir villageois apre`s ce retour
« insoupc¸onne´ » des jeunes diploˆme´s
au village (Chauveau, 2005).
Les nouvelles politiques agricoles,
mene´es dans le cadre du Plan Maroc
Vert, mettent en avant la modernisa-
tion de l’agriculture ou` l’exploitation
est perc¸ue comme une entreprise et
l’agriculteur comme un chef d’entre-
prise, un entrepreneur (Akesbi, 2011).
Le recours de l’E´tat a` des jeunes
diploˆme´s, capables de naviguer dans
les me´andres administratifs et techni-
ques d’une agriculture moderne, peut
aussi eˆtre interpre´te´ comme un phe´-
nome`ne d’entropie ou` l’E´tat cherche
continuellement a` se positionner dans
une socie´te´ rurale en transition
(Amand et al., 2015). De fait, l’exten-
sion de la logique e´conomique dans
toutes les sphe`res de la socie´te´
s’accompagne d’une bureaucratisa-
tion ou` se croisent – dans notre
cas – jeunes ruraux diploˆme´s et admi-
nistrations publiques (Hibou, 2012).
Si des projets porte´s par des jeunes
diploˆme´s existent et semblent fonc-
tionnels, nous nous interrogeons sur
les crite`res de choix qui font que l’E´tat
soutient plus facilement une cate´gorie
de jeunes, instruits, et pas d’autres
cate´gories. Nous pensons que ce
choix est a` relier avec le fait que l’E´tat
reconnaıˆt en eux le mode`le d’une
agriculture qu’il souhaite promouvoir.
Privile´gier un re´seau d’agriculteurs
diploˆme´s capables de comprendre
les logiques d’une agriculture de
marche´, peut eˆtre ainsi une bonne
strate´gie pour promouvoir le mode`le
agricole souhaite´ par l’E´tat. Cepen-
dant, cette relation positive qu’entre-
tient l’E´tat avec les jeunes ruraux
diploˆme´s dans son projet modernisa-
teur de l’agriculture au niveau du
territoire, ne risque-t-elle pas de
compromettre la durabilite´ du de´ve-
loppement e´conomique et social que
l’E´tat affiche dans sa strate´gie offi-
cielle ? Que deviennent les autres
jeunes qui sont peu instruits, qui
n’ont pas ce pouvoir de ne´gociation
avec l’E´tat et qui sont mis a` l’e´cart des
rapports directs avec les administra-
tions publics ? Ne serait-il pas oppor-
tun de concevoir des syste`mes de
formation spe´cifiques pour les jeunes
non diploˆme´s, afin d’ame´liorer leurs
capacite´s d’insertion professionnelle
et sociale, a` l’instar des jeunes instruits
et diploˆme´s ? &
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